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ADHESION A LA CENTRALE D’ACHAT DU SYNDICAT MIXTE LA FIBRE NUMERIQUE 59-62 

 

Le Conseil d'Administration s'est réuni le Mardi 26 Mars 2024 à 15 heures 30, salle des réunions 

au CENTRE DE GESTION à BRUAY-LA-BUISSIERE, sous la présidence de M. Joël DUQUENOY, Président 

du CDG 62. 

Le secrétaire de séance désigné est M. Francis CORDONNIER, Adjoint au Maire de BETHUNE. 

 Etaient présents : M. Jean-Pierre SANSEN, Maire de RUITZ – Jacques BACQUET, Maire de 

QUERCAMPS – M. Jean-Michel LEGRAND, Maire de AUCHY-LES-MINES – M. Bruno HUMETZ, 

Adjoint au Maire de SAINT-OMER – M. Jean-Luc FAY, Maire de BONNIERES – M. René HOCQ, 

Maire de BURBURE – Mme Nadine LEFEBVRE, Maire de BEUVRY – Mme Denise TETELIN, Maire 

de VILLERS-CHATEL – M. Didier BOMY, Adjoint au Maire de CUCQ – M. Alain DUBREUCQ, Maire 

de SAINS-EN-GOHELLE – M. Maurice LECONTE, Maire de HOUCHIN – M. Cédric DELMOTTE, Maire 

de BOIRY-SAINT-MARTIN – M. Julien DELANNOY, Maire de WAVRANS-SUR-L’AA –                                 

Mme Marie-Thérèse ROJEWSKI, Adjointe au Maire de HOUDAIN – M. Ludovic IDZIAK, Maire 

de CALONNE-RICOUART – M. Dominique DELATTRE, Vice-Président du Syndicat Mixte Artois 

Valorisation – M. Joël DUQUENOY, Président de la Communauté d’Agglomération du Pays de 

SAINT-OMER – M. Ernest AUCHART, Conseiller communautaire de la Communauté de 

Communes des Campagnes de l’Artois –  M. Francis CORDONNIER, Adjoint au Maire de 

BETHUNE – Mme Florence WOZNY, Conseillère Départementale – M. André KUCHCINSKI, 

Conseiller Départemental.           

 Etaient absents ou excusés : M. Nicolas PICHONNIER, Maire de RIMBOVAL – Mme Véronique 

DUMONT-DESEIGNE, Adjointe au Maire de MARCK – Mme Fabienne DUPUIS, Maire de OIGNIES 

– M. Marc THOMAS, Maire de MOULLE – M. Michel DASSONVAL, Adjoint au Maire de LILLERS – 

M. Guillaume LEBLOND, Conseiller municipal de BOULOGNE-SUR-MER - M. Hakim ELAZOUZI, 

Administrateur au CCAS de BETHUNE – Mme Fabienne DUTERTE, Administratrice au CCAS de 

BOULOGNE-SUR-MER – M. Alexandre MALFAIT, Conseiller Départemental.           

      

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale, et notamment son article 24 ; 

Vu les articles L 2113-2 et suivants du code de la commande publique ; 

Vu la convention d’adhésion à la centrale d’achats de La Fibre Numérique 59-62 ; 

 

Monsieur Le Président expose que le Syndicat mixte Nord – Pas-de-Calais Numérique (La Fibre 

Numérique 59-62) développe une offre de services à destination des collectivités du Nord et du 

Pas-de-Calais, ainsi que de leurs établissements publics, dans le cadre de ses compétences en 

matière de Numérique. Ces services privilégient le recours au réseau public de fibre optique que 



 
 

le Syndicat mixte a déployé et que les EPCI ont contribué à financer, car il permet le 

développement d’infrastructures de qualité, sécurisées et pérennes. Pour ce faire le Syndicat 

mixte s’est constitué en centrale d’achats en janvier 2022, qui pourra intervenir en tant que 

grossiste ou intermédiaire, et qui prévoit d’offrir des services, prestations et fournitures dans les 

domaines suivants : 

 Services numériques essentiels pour les collectivités, 

 Prestations de vidéoprotection, 

 Services de télécommunications et communications électroniques. 

Le Syndicat mixte a par ailleurs lancé l’expérimentation d’un réseau public LoRa pour l’Internet 

des Objets. 

Il explicite que l’adhésion à la centrale d’achats permettra de bénéficier de ces services, 

prestations et fournitures sans avoir à lancer de consultation, en profitant des marchés qu’elle 

aura passés.  

L’acheteur qui a recours à une centrale d’achats est réputé avoir respecté ses obligations de 

publicité et de mise en concurrence pour les opérations de passation et d’exécution qu’il lui a 

confiées. 

Il explique qu’eu égard au périmètre de la centrale d’achats, qui couvre les Départements du 

Nord et du Pas-de-Calais, l’économie d’échelle liée à la mutualisation des besoins permettra de 

bénéficier des meilleurs tarifs. 

Le recours aux marchés de la centrale d’achats n’implique aucune exclusivité de commande 

auprès des fournisseurs de cette dernière. L’adhérent n’a aucune obligation de recourir aux 

marchés qui n’ont pas été spécifiquement conclus pour lui et à sa demande par la centrale 

d’achats. 

Il explique aux membres du conseil d’administration l’intérêt que pourrait représenter le recours 

aux marchés passés par la centrale d’achats de La Fibre Numérique 59 62 en matière de services 

numériques, pour l’économie des ressources du Centre de Gestion du Pas-de-Calais en matière 

de passation des marchés publics, pour le bénéfice de l’expertise apportée par le Syndicat mixte 

Nord – Pas-de-Calais Numérique et pour l’amélioration des tarifs que permet la mutualisation 

des achats. 

Le Conseil d’Administration, 

Après avoir entendu l'exposé de son Président, 

A l’unanimité des membres présents,  

 DECIDE de l’adhésion du Centre de Gestion du Pas-de-Calais à la centrale d’achats 

du Syndicat Mixte Nord – Pas-de-Calais Numérique, 

 AUTORISE Monsieur le Président à signer tout document afférent à cette adhésion, 

et notamment la convention d’adhésion à la centrale d’achats. 

 

 

Ainsi fait et délibéré en séance,  

À BRUAY-LA-BUISSIERE, le 26 mars 2024 

 

Le Président, 

 

#signature# 

 

Joël DUQUENOY 
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